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Cet ouvrage reprend certains passages du livre Fils de barbouze, publié en octobre 2021. Les deux ouvrages sont issus d’une même recherche : le premier s’adressait au plus large public ; celui-ci est un travail d’historien avec tout ce qu’il implique de faits, de références et de sources. Il offre un approfondissement en donnant une plus large place aux témoignages et archives qui ont jalonné la recherche. Ces deux livres sont donc complémentaires, l’un offrant une introduction à l’autre, qui permet de comprendre tous les rouages et parcours des hommes et des femmes devenus des « barbouzes ». Cette « mécanique » est ici reconstituée sous la forme d’une chronique des événements et des destins qui ont marqué durablement la Ve République. Fils de barbouze est un peu la kémia1 pour entrer dans la consistance d’une vraie diffa2 avec ce Voyage au cœur de la lutte contre l’OAS.

1  La kémia ou kamia, de l’arabe [image: kamia] (littéralement « petite quantité » en arabe dialectal maghrébin), est un assortiment d’amuse-gueules qui se sert au moment de l’apéritif (l’anisette chez les pieds-noirs) ou en accompagnement de boissons alcoolisées sur tous les comptoirs des bistrots algériens et tunisiens.
2  La diffa, chez les Arabes d’Afrique du Nord, est la réception des hôtes que l’on veut honorer, marquée par un grand et copieux repas. Emprunt à l’arabe [image: diffa], dīfa, forme au Maghreb de l’arabe [image: diyafa], diyāfa (« hospitalité »).
EN GUISE D’HÉRITAGE


Je suis né en 1958, au moment où le général de Gaulle engageait la Ve République. Trois ans plus tard, j’ai appris l’alphabet en lisant ces sigles chaulés sur les murs de mon Algérois natal : FLN, OAS, MPC, ALN, OCC1. Au même moment, les « Viets » de Lucien Bitterlin débarquaient dans notre vie. Mon père ne jouait pas au barbouze2 : il l’était. Pour de vrai.
La lutte des réseaux gaullistes contre l’OAS après le putsch des généraux en avril 1961 est une longue histoire. Ce que j’en sais, je le sais de ne l’avoir jamais appris, juste parce que le silence est plus bavard que le verbe. Imaginez un gosse qui renifle l’odeur de poudre, qui entend les rumeurs sans les comprendre, qui voit des allées et venues sans en saisir le sens et qui entend des coups de feu aux cris de sa mère : « Ils vont me le tuer ! » Alors, vraiment, ce que je sais, si je le sais un peu, c’est justement parce que mon père ne m’a rien dit. Enfin presque !
Je le sais parce que les enfants entendent ce qu’on ne veut pas leur dire, mais ils l’entendent mal : « L’enfant a toujours l’intuition de son histoire. Si la vérité lui est dite, cette vérité le construit […] Mais on traumatise par le silence, on traumatise par le non-dit beaucoup plus que par le dit », disait Françoise Dolto3.
Alors il m’a fallu chercher plus tard à recomposer les silences d’une partition plus blanche que muette… Car, je le sais aussi, mon père, Marcel Hongrois, voulait que j’apprenne en écoutant le bruissement de son mutisme et en l’observant me laisser des petits cailloux en forme de notes ou de coups de Stabilo jaune fluo.
J’ai beaucoup appris aussi parce que tous les cadets ont besoin de savoir ce qui est devant ou derrière toute chose, question de survie entre aîné et benjamin.
Comme ce bon monsieur Jourdain, je pourrais dire aujourd’hui : « Par ma foi, il y a plus de quarante ans que je dis de la prose, sans que j’en susse rien ; et je vous suis le plus obligé du monde, de m’avoir appris cela4. » Alors je me lance « en prose et contre tout » pour mettre au jour5 une vérité.
Cette vérité, c’est la création de polices parallèles pour lutter contre l’Organisation de l’armée secrète, mêlant civils, militaires, politiciens, syndicalistes, communistes, catholiques ou musulmans mais aussi appelés du contingent dans un mouvement de résistance que le général de Gaulle a orchestré avant de vouloir lui-même l’enterrer. Comme cela faisait désordre, sous le prétexte de la réconciliation nationale, on tut la résistance gaulliste à l’OAS et on laissa s’exprimer les partisans de Raoul Salan qui ne s’en privèrent pas jusqu’à aujourd’hui, en cultivant la mémoire de l’OAS. Remarquez bien que le gaullisme était rodé à ce genre d’exercice, de Gaulle avait agi de même en réengageant Papon6 les yeux fermés… Il n’est pas beau de vouloir cacher les vérités d’une En guise d’héritage France divisée et déchirée… mais c’est peut-être mieux, provisoirement en tout cas. Ah, l’intérêt de la France !
À l’encontre de la vérité, donc, le 10 février 1962, Michel Debré7, Premier ministre, déclarait qu’aucune personne n’avait été mobilisée, en dehors des forces de l’ordre, dans la lutte anti-OAS. Son ministre de l’Intérieur, Roger Frey8, enfonçait le clou peu après :
Il convient de mettre un terme avec la plus grande netteté aux insinuations scandaleuses selon lesquelles le gouvernement entretiendrait et emploierait des polices parallèles […] Il faut que le pays sache qu’il n’y a, en France, que les forces régulières de la Sûreté nationale, de la préfecture de Police et de la Gendarmerie.

Le moment était venu de coucher sur le papier une épopée calquée sur le modèle de la Résistance à l’occupation allemande. Au soir du putsch d’avril 1961 ont en effet résonné les mots du 18 juin 1940 : « Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas. » Et de « Dunkerque à Tamanrasset9 », tous les anciens réseaux de la France combattante se sont activés sous l’impulsion d’un Comité national pour la défense de la République (CNDR). Une parfaite réplique du Conseil national de la Résistance (CNR) de 1943, dont certains membres se retrouvaient la fleur au fusil, tandis qu’une poignée de vieux gaullistes, de façon presque ridicule, gesticulaient Place Beauvau, voulant distribuer de vieux pétards réformés… Le folklore des grands jours.
L’excitation passée pour ces anciens résistants pensant se retrouver sous les futaies, tout s’est organisé « comme en 40 ». Des comités pour la défense de la République (CDR) ont vu le jour sur tout le territoire, Algérie comprise, comme autant de relais pour réanimer la flamme. Mon père, Marcel Hongrois, instituteur à Aïn Taya, une station balnéaire à 20 km d’Alger, était l’un d’eux. Georges Fleury, auteur d’une Histoire secrète de l’OAS, était chargé de la protection nocturne avec ses copains des commandos de marine du camp Siroco, au Cap-Matifou. Il se souvient qu’une nuit, intrépide et reconnaissant, il est sorti de sa villa pour leur serrer la pince en disant : « Maintenant, je sais que je suis bien gardé10. »

1  Front de libération nationale, Organisation de l’armée secrète, Mouvement pour la communauté, Armée de libération nationale, Organisation clandestine du contingent.
2  Lucien Bitterlin use du masculin : « un » barbouze. S’agissant d’un néologisme formé de toutes pièces par Dominique Ponchardier, la liberté du genre est donc permise. Les gens de l’OAS n’hésitaient pas à l’employer au féminin, dans une forme de mépris machiste.
3  François Dolto (1908-1988), pédiatre et psychanalyste.
4  Molière, Le Bourgeois gentilhomme.
5  Ou « inventer », dans son sens étymologique de « trouver ». Il me revient cette réponse que, tout petit, je donnais aux instituteurs quand ils me demandaient ce que je ferais quand je serais grand : « Je serai archéologue ! », leur répondais-je invariablement. Je suis devenu ethnologue, l’archéologue des mondes contemporains… il n’y a pas de hasard !
6  Maurice Papon (1910-2007), haut fonctionnaire, condamné pour complicité de crimes contre l’humanité dans la déportation de juifs et de résistants pendant la Seconde Guerre mondiale. En octobre 1961, en tant que préfet de police de Paris, il est impliqué dans la répression des manifestations du 17 octobre 1961, organisées par le FLN à Paris, et du 8 février 1962, contre l’OAS (affaire du métro Charonne). Il agit alors sur ordre du président de Gaulle et du ministre Roger Frey.
7  Michel Debré (1912-1996), résistant FFI-CDLR, UNR-UDT.
8  Roger Frey (1913-1997), résistant FFL, UNR-UDT, ministre de l’Intérieur du général de Gaulle, chargé de la lutte anti-OAS.
9  Voir le discours radiotélévisé du 16 septembre 1959, posant les principes d’une politique d’autodétermination. Cette expression fera florès ; même Salan l’utilisera dans son premier discours télévisé clandestin de l’OAS. Voir l’article d’André Pautard dans Le Monde, 23 septembre 1961 : « L’OAS réussit une émission clandestine sur les ondes de la RTF en Algérie ».
10  Georges Fleury, Histoire secrète de l’OAS, Paris, Grasset, 2002, p. 538.
I

MARCEL HONGROIS


Né le 13 août 1924 à Paris, Marcel Hongrois, mon père, a été abandonné à douze jours à l’hôpital Saint-Vincent-de-Paul. Recueilli le lendemain, il a été conduit par sa nourrice, Marie-Joséphine Lucand, veuve de guerre d’une quarantaine d’années, jusqu’à Saint-Didier, en Côte-d’Or, via le PLM (le train Paris-Lyon-Méditerranée). Luxueux moyen de transport pour un pupille accompagné de son livret A (celui des abandonnés, pas celui de la Poste) et de son collier orné d’une médaille en aluminium sur lequel a été ciselé son matricule.
Enfant de l’Assistance, il n’en a pas moins été aimé par sa mère nourricière et par son frère jumeau, un ancien de 1914-1918 au caractère revanchard non dissimulé, surtout en période éthylique. Il a aussi eu le bonheur d’entrer en affection, à trois pas de chez lui, avec une rescapée de l’histoire libertaire et franc-maçonne, ancienne compagne de Sébastien Faure et amie de Louise Michel, anarchiste et pédagogue de renommée internationale, institutrice et figure de la Commune de Paris : Adelina Gaultier, dite « Foncette », née en 1871 et morte en 1956. Une femme au sujet de laquelle mon père a laissé cet écrit : « Comme je fréquentais le CEG [collège], j’étais son chouchou et c’est peut-être grâce à elle que j’ai acquis cette âme de rebelle et je lui dis merci, Madame Gaultier ! » De quoi être paré intellectuellement et moralement pour faire face à Vichy et à l’occupant allemand.
Alors qu’il assiste, depuis le collège, à la débâcle et à la bataille de Saulieu, Marcel Hongrois, tout juste 16 ans, récupère des centaines d’armes et constitue des caches. En 1942, il rejoint la Résistance, plus précisément le réseau Front national, tout en passant son bac. Il constitue le premier maquis de Côte-d’Or avec le sous-lieutenant Georges Lamotte1, qui mourra en déportation, tandis que trois normaliens de sa promotion seront fusillés par les Allemands à Dijon le 7 mars 1942, en représailles après un attentat. Dès décembre 1943, il vit dans les bois et œuvre avec le réseau communiste des FTPF (Francs-tireurs et partisans français) entre Dijon, Nevers, Chalon-sur-Saône et Auxerre. Il rend ainsi service à Jacques Duclos, dirigeant communiste réfugié dans une famille de Saulieu, avec lequel il participe au lancement d’un nouveau maquis.
Le jeune Marcel Hongrois est en contact avec le SOE2 de Londres, l’Intelligence Service et le BCRA (Bureau central de renseignements et d’action). Il « fréquente » le maquis Henri Bourgogne (de son vrai nom Henri Joseph Camp). Logé dans un camp secondaire, il assiste au massacre de 23 maquisards à Lantilly, le 25 mai 1944. Arrêté et torturé à Nevers, il s’évade, crée le maquis des Hâtes, renforce avec ses hommes le maquis Bernard, et dès le débarquement se voit confier des missions avec les parachutistes SAS anglais des maquis du Morvan, au sein de la mission « Verveine ».
Il a été dit que Marcel Hongrois avait été lui-même parachutiste au sein des FFL. Dans les courriers envoyés à sa fiancée de 1946 à 1949, date de son mariage, il mentionne les noms d’officiers qu’il aurait connus en Angleterre et en Écosse, alors qu’il était dans les « corps francs aéroportés, bataillon du ciel ». Plus tard, en Algérie, lui-même mentionnera avoir connu en Angleterre les officiers Massu et Bigeard. Je n’exclus rien, pas même que son apprentissage se soit déroulé en Union soviétique… et non en Angleterre, une zone d’ombre que ne dissipe pas, dans ses écrits, l’ancien agent du SDECE Alain Damian : « Marcel Hongrois est censé avoir un passé de combattant au sein des Brigades internationales, on le donne comme ancien parachutiste au cours du conflit mondial, ce qui resterait à prouver3. »
Le lieutenant Paul Jacquet, en lien avec Londres, a pour mission entre 1944 et 1945 de mettre en place le 2e bureau (chargé de l’exploitation du renseignement pour l’état-major des armées) à Dijon. Marcel Hongrois intègre cette équipe restreinte de maquisards triés sur le volet. Grièvement blessé dans le Jura en 1945 par un chef milicien, en convalescence à Paris à l’hôpital Saint-Vincent-de-Paul et au Val-de-Grâce, il sera invité à Matignon par Jeannette Vermeersch, membre du PCF et épouse de Maurice Thorez, et Jacques Duclos, qui lui dédicacera ainsi un livre, Lettres de fusillés4 : « À notre sous-lieutenant, compagnon de souffrances et de tortures et pour ses hommes reconnaissants, toutes les familles de ceux qui l’ont connu. Le PCF. »
*
**

Après un bref passage dans l’administration de l’Assistance publique à Avallon (Yonne), Luzy (Nièvre), puis Paris, Marcel Hongrois lorgne en direction du Comité des œuvres sociales des organisations de résistance, le fameux COSOR. Il a adressé un dossier de candidature au concours d’inspecteur de police à la Sûreté nationale, tout juste ouvert pour les prisonniers de guerre, FFL et déportés politiques, mais rêve d’ailleurs. Sa détermination à quitter le pays est d’autant plus forte que les anciens « collabos » commencent à « relever la tête » et, de mèche avec celles et ceux qui voudraient faire croire qu’ils ont œuvré pour la Résistance, n’hésitent pas à « accuser » : dénoncé par la propre fille de sa mère nourricière comme « assassin » et « voleur », Marcel a été convoqué par sa direction pour une terrible séance qu’il consigne en ces termes :
« Je ressortais ravagé de cette entrevue, anéanti par tant d’acharnement ! […] Je serais allé au bout du monde, j’ai même fait serment de quitter un pays où j’étais né, où j’avais grandi, où j’avais lutté et d’où je ressortais humilié5 ! »
Le COSOR se présente à la fois comme une « planche de salut » et une belle famille, composée de vrais résistants, authentiques et fraternels. Il y retrouve, comme dans les maquis, cette solidarité indéfectible et opaque créant toutes les conditions pour que l’organisme soit considéré comme un sacré « nid d’espions ». Imaginé dès 1941 comme un service social résistant et clandestin par Berty Albrecht, Compagnon de la Libération, le COSOR a en effet attiré un certain nombre de figures de la Résistance, de Jacques Bingen à Alexandre Parodi, avant de bénéficier de l’appui financier de l’Intelligence Service. On y retrouve aussi Gilbert Beaujolin, alias Caïman, issu du réseau « Alliance » et futur « collègue » de Jacques Foccart6, le Monsieur Afrique de De Gaulle, ou la résistante Agnès Bidault, qui dirige le réseau d’assistantes sociales du comité.
Dès 1945, le COSOR a été directement rattaché au président de la République, et accessoirement aux ministres des Anciens Combattants et des Victimes de guerre, de la Santé, du Travail et de l’Intérieur. Le dossier de Marcel Hongrois est instruit à Dijon et Paris grâce aux bons soins de Victor Jourdain, pupille et ancien instituteur devenu directeur de l’agence de l’Assistance publique d’Avallon, et de son épouse, institutrice. Enfin, à la mi-octobre 1946, le feu vert donné, un convoi d’anciens résistants prend la direction de la Tunisie, où il est accueilli par le commandant Marius Léglise, ancien chef de maquis en Dordogne, patron des services secrets de la résidence de France à Tunis et responsable local du COSOR. Le militaire place « ses » hommes à droite et à gauche, Marcel Hongrois héritant provisoirement d’un poste d’instituteur à l’école franco-arabe de Béja, avant d’être orienté vers le Sahara. Non sans avoir auparavant mandaté son nouvel ami, le commandant Léglise, pour demander la main de Roselyne Pachet, petite-fille de colons arrivés du Limousin en 1882 et future mère de l’auteur.
Après ce premier « parrainage », c’est au tour du lieutenant-colonel Tortrat, membre du « bureau arabe », puis du commandant Jacques Branet, futur général, de « prendre en main » la nouvelle recrue. Dès 1946, ces officiers permettent ainsi à Marcel Hongrois d’intégrer la Sécurité militaire, le service de renseignement de l’armée. Un poste d’instituteur lui est proposé en Libye, les missions « hors cadre » vont avec. Un vrai sacrifice alors que les fiançailles avec son amoureuse sont scellées, mais la France n’attend pas…
*
**

Expédié au Fezzan, territoire militaire, pour enseigner et renseigner, Marcel Hongrois y restera dix ans. Ce « volontaire » a le profil idéal pour surveiller la gent militaire. C’est un rebelle loyal qui hait les planqués de l’armée, comme il l’écrit à sa fiancée du fin fond du Sahara, le 27 novembre 1948 :
Je hurlerais mon dégoût, ma haine à ces militaires inconscients, fanatiques de leurs idées faussées par un commandement prolongé, faussées par un célibat idiot et incompréhensible… Ah si tu savais quelle lutte je vais mener et, heureux s’ils oublient de me faire exécuter des périodes. Je ne sais, après tout cela, ce que je leur clamerai, mais ils ne feront plus rien de moi. Pas même endosser un habit trop dégoûtant et puant les « gens-foutistes » et le commandement autoritaire. Je te jure, après les vacheries endurées, ici je serai implacable7…

Avec un caractère pareil, les commandants Léglise et Branet et le colonel Tortrat savent qu’ils se sont emparés d’une « perle rare » : un authentique résistant FFI à l’esprit libertaire, au demeurant membre du 2e bureau, dont il conservera la carte dans son portefeuille une très grande partie de sa vie au Sahara, puis en Algérie… Quel mélange de genres !
Nommé à Jdid, en Libye, Marcel Hongrois apprend l’arabe avec le vieux bey du Fezzan, intérêts de la France obligent au moment où l’ONU se penche sur le devenir de ce territoire pris aux Italiens… Il assiste le commandant Branet dans l’organisation de cette mission, l’occasion de croiser Marcel-Edmond Naegelen, membre de la SFIO, ancien FFI et gouverneur d’Algérie de 1948 à 1951, qui lui enverra un livre dédicacé sur la Bourgogne pour le remercier de son accueil et de son action dans cette oasis du Fezzan. Il continue à tisser son réseau chez les militaires venus admirer son école lors de l’inauguration du Fort-Leclerc, puis dans la Libye indépendante, mettant ses amitiés communistes en veilleuse pour montrer patte blanche en milieu « hostile ».
En plus de ses fonctions de directeur d’école, il sera responsable du ravitaillement de l’aérodrome militaire de Ghadamès et très vite, expert en artisanat à l’Unesco avec l’appui de son directeur de l’instruction publique de Tunis et futur ministre de De Gaulle, Lucien Paye8. Il devient un familier du général Raymond Delange, gouverneur militaire, fréquente le commandant Maurice Sarrazac, le colonel Jacques de Guillebon et le capitaine Raymond Dronne, tous Compagnons de la Libération, ou le capitaine Joseph Aymo, qui sera témoin de son mariage et parrain de son troisième enfant. Avec les services secrets de l’ambassade de France à Tripoli, l’« instituteur » contribue par ailleurs à la surveillance des allées et venues des fellaghas9 algériens à la frontière algéro-tuniso-libyenne.
Son poste d’expert en artisanat auprès de l’Unesco lui ouvre opportunément toutes les portes des oasis, où il entre dans l’intimité des artisans. Il organise une grande exposition à Tripoli, au palais du Castello, du 5 au 15 juillet 1956, et c’est en marge de la tournée de restitution des objets artisanaux que son destin algérien pointe son nez : le 20 août 1956, le commandant Gilbert Pousse, chef des services de renseignement à l’ambassade de France en Libye, meurt dans les bras de Marcel Hongrois alors que sa voiture aux couleurs de l’Unesco saute sur une mine. Leur mission officieuse consistait à repérer et photographier les anciens terrains d’aviation italiens et allemands susceptibles de recevoir clandestinement des passagers ou du matériel en lien avec la rébellion algérienne.
L’incident diplomatique, inévitable, débouche sur l’expulsion du survivant, prié de quitter la Libye le 1er septembre 1956. Alors que Pousse est inhumé au Maroc, son pays de naissance, son décès provoque un large mouvement de postes diplomatiques et militaires dans la zone saharienne.
*
**

Il souhaitait un poste à El Oued, dans le Sahara algérien, voilà Marcel Hongrois expédié vers la commune d’Aïn Taya, dans la banlieue est d’Alger, zone connue là encore pour abriter plusieurs aéroports stratégiques, militaires et civils. Il débarque sur place le 24 février 1957 accompagné de Roselyne, sa femme, et de leur premier fils, Daniel, né en 1956 en Tunisie.
Officiellement, il devient l’instituteur du douar des Heuraouas. Intérêts de la France obligent, encore une fois, Marcel Hongrois « intègre » de façon officieuse les unités territoriales de l’armée, chargées, entre autres, de la surveillance de ces plateformes aéroportuaires.
En 1961, son expérience l’impose comme animateur du comité de défense de la République (CDR) pour la région d’Alger-est. Il fréquente tous les libéraux – les partisans de la politique gaulliste d’autodétermination de l’Algérie –, comme Yves Le Tac… Mis à disposition du ministre de l’Éducation nationale Lucien Paye, il se retrouve au sein de la « mission C » (la police anti-OAS) puis adhère au Mouvement pour la communauté (les gaullistes partisans de l’autodétermination de l’Algérie) afin d’entrer en contact avec les barbouzes de Lucien Bitterlin, Pierre Lemarchand et Dominique Ponchardier, et participer à leurs actions. Il anime également la première cellule OCC (Organisation clandestine du contingent) à Aïn Taya-Maison Blanche.
À la fin du mois de janvier 1962, il est arrêté par l’armée pour collusion avec le FLN, puis enfermé à la prison de Barberousse, ce qui lui permet d’être en relation directe avec l’ALN-FLN via les prisonniers qui s’y trouvent et d’avoir un accès direct aux influents réseaux FLN du commandant Azzedine. Les accords d’Évian en seront facilités, ainsi que les échanges d’informations pour la traque des gros poissons de l’OAS, à commencer par Raoul Salan et Roger Degueldre.
Fin avril 1962, Marcel Hongrois est expulsé, seul dans une Caravelle, alors que les avions manquent pour rapatrier les pieds-noirs en détresse… Il rejoint Marseille10, puis Paris11 et l’équipe de la division des missions et recherches de la Sécurité militaire. C’est avec le général Billote que des décisions seront prises pour neutraliser les officiers pro-OAS dans l’armée.
Fin juin-début juillet 1962, Hongrois est renvoyé en Algérie avec Jules Roy, écrivain pied-noir, ami d’Albert Camus, ancien colonel de l’aviation. Ils sont attendus par la dernière équipe de barbouzes de Lucien Bitterlin un peu en froid avec une autre équipe de barbouzes, celle d’André Goulay et du SDECE.
Deux ans après avoir été nommé, le 1er octobre 1962, directeur de l’école HLM d’Aïn Taya, Marcel Hongrois est officiellement « dégagé de toute obligation militaire » en 1964. Il poursuivra sa carrière d’instituteur en Algérie jusqu’à l’été 1973, son épouse et ses trois enfants à ses côtés. Son école est durant ces années une ruche foisonnante de mille activités, marionnettes et castelet, cinéma, imprimerie, jardinage, football, labo photo et atelier céramique. Une école pilote où se pressent inspecteurs et missions universitaires, attirés par ce conseiller pédagogique débordant d’énergie, un phénomène.
Devant l’arabisation forcée et accélérée de tous les secteurs d’activités (Marcel Hongrois était le dernier directeur français en Algérie, eu égard à son rôle dans le processus d’indépendance), son épouse (ma mère) préféra l’engager à rejoindre son département de rattachement, la Côte-d’Or.
Il accepta en traînant la savate, passa un an en Bourgogne, puis trouva en Vendée l’accueil sincère qui lui permettrait d’atteindre la retraite, en 1980, tout en se lançant à nouveau sur plusieurs tapis volants.
Mise à jour et édition de ses recherches ethnographiques en Libye avec son épouse, écriture de ses « souvenirs sahariens », mise au point d’un récit sur la vie de son maquis FN-FTPF, mémorandum javellisé sur sa guerre d’Algérie, sans compter l’appui qu’il m’a apporté dans mes travaux ethnologiques en Vendée12 et son nouveau travail bénévole de délégué sanitaire apicole, qui lui permettait de rencontrer des centaines de personnes et d’entrer dans des dizaines de foyers – encore du renseignement ? Dieu seul le sait, mais il avait ça dans la peau.
Une maladie vicieuse le rattrapa et il décida d’écrire ses souvenirs d’enfant de l’Assistance publique en Morvan13. Il décéda en Vendée en juin 2003, dans le carré de phacélies qu’il destinait à ses abeilles, et fut inhumé à Saint-Didier, près de Saulieu, Côte-d’Or, le pays de son enfance morvandelle, accompagné par les quelques maquisards rescapés de son réseau FN-FTPF de 1942-1943. Il repose là entre le fuyant serpolet, la bruyère maligne et quelques orgueilleuses digitales empourprées.
*
**

Des livres « stabilotés », des notes liées à un astérisque au fil d’un ouvrage, des écrits incomplets, des dossiers inutilement lourds et d’autres merveilleusement légers, des récits, des gestes, me permettent aujourd’hui de raconter son combat. Mais aussi l’étendue d’une solitude, celle d’un agent secret de Sa Majesté la République. Me reviennent ces mots qui répondaient aux taquineries de ma mère sur sa liberté, à travers ses moustaches bourguignonnes : « Ne jamais rien avouer. »
Dans leurs récits historiques, les auteurs présentent alternativement Marcel Hongrois comme « nettoyeur de la République », « para », « ancien des brigades internationales », « agent communiste international », « barbouze », « membre du Parti communiste algérien », « gaulliste », « animateur du CDR », « agent double du SDECE » (Service de documentation extérieure et de contre-espionnage), « héros national algérien », « terroriste aveugle et kidnappeur qui pratiquait la torture »… Un auteur scénariste, David Defendi, s’est même laissé aller jusqu’à imiter Audiard :
Michel Liévin, des commandos Delta, reste attaché à une chaise électrique, un petit coup sur le nez, de petites frappes sur la tempe et la carotide, pendant des heures et des heures. Il ne tiendra pas. Un cadeau pour les fêtes de Noël : le plastiquage du restaurant le Grand Rocher : BOUM ! Plus de douze morts, des membres de l’OAS retrouvés dans les débris. Un cadeau pour la nouvelle année ; le plastiquage du café Voiron dans le centre-ville d’Alger. Une bouteille de butane, reliée à un pain de TNT et un détonateur en acide. BOUM ! Les corps soufflés à 20 mètres à la ronde. Onze cadavres retrouvés dans un repaire de l’OAS – petit cadeau de Marcel Hongrois, ancien officier parachutiste torturé par la Gestapo en 1944 – à tous ceux qui ne comprennent pas de Gaulle. La réplique des « commandos Jésus » de Bab El Oued intervient le même jour, à 23 h 40. Ils se glissent entre les villas du nord de la ville, munis de lance-roquettes de LRCA de 73 mm, mitrailleuses lourdes et grenades autour de la ceinture. Les barbouzes sont terrées dans leur villa des hauteurs, en train de fêter les exploits de Marcel Hongrois. Hourra pour la nouvelle année ! BOUM ! BOUM ! BOUM !14

Il y a bien aussi, mais c’est moins grave, les rumeurs et les légendes qui se colportent chez les pieds-noirs, comme celle-ci arrivée aux oreilles de Roger Vétillard, historien reconnu de l’histoire de l’AFN à qui je demandais quelques renseignements :
Un de mes correspondants qui souhaite rester anonyme (ancien membre de l’OAS à Alger) m’envoie cette information :
Voici ce que je sais du sieur Hongrois : le 31 décembre 1961, Marcel Hongrois, qui se faisait appeler « le Chibani » dépose une bombe de forte puissance dans un café à Hussein-Dey où se réunissaient les gens de l’OAS. Onze mort et vingt-trois blessés et parmi eux un seul de chez nous. La riposte de l’OAS est cinglante : trois heures plus tard, six commandos Delta attaquent au bazooka le siège du MPC rue Faidherbe qui est complètement détruit : il y aurait eu six morts qui n’ont jamais été déclarés. Quand nous l’avons identifié quelque temps plus tard, un commando était chargé de le liquider, mais il s’était évanoui dans la nature. Merci de ne pas me mettre en cause. À mon âge je n’ai pas envie d’avoir des ennuis15.

Quant à Roger Le Doussal, ancien commissaire de police en Algérie, il situe ce « pistolet » (expression souvent utilisée par ma mère, Roselyne Hongrois, pour évoquer son mari) dans la lignée des chevaliers du Moyen Âge : « À Aïn Taya l’instituteur Marcel Hongrois était, depuis plusieurs mois et avec le soutien de militaires de l’OCC, en état de “guerre privée” avec l’OAS locale16… » Plutôt inconscient, si cela avait été vrai, pour un homme marié et père de trois enfants âgés, en 1961, de 2, 4 et 6 ans…
J’ai été façonné par cette guerre dont nous parlions tous les jours, nous, les gosses de la Mitidja, dans la décennie qui a suivi l’indépendance. C’était notre western. Mais mon père balayait mes questions d’un sourire ou d’une grimace. Il renvoyait les qualificatifs de ces auteurs vers le néant. De rares fois, à bout de silence, il osait un « tu vois, l’OAS en rajoutait », ou encore « tu vois bien, c’était le grand cirque », comme pour dire qu’un chien n’y aurait pas retrouvé ses petits. Lorsque je lui demandais d’être plus précis et de décrire un événement qui sentait le soufre, il concluait par ces mots : « Les archives de la légation de France à Tripoli ont été détruites… un incendie. D’autres ont disparu… égarées entre Gabès et Sfax… Dans cent ans, connaîtrons-nous la vérité ? Peu probable, les services secrets se taisent à jamais. » Un début d’aveu.
Depuis le décès de mon père, en 2003, je n’ai cessé de collecter les indices susceptibles de rejoindre mon sac de billes, ou plutôt de noyaux d’abricots, avec lesquels nous jouions, enfants, en Algérie.
Après la sortie du livre d’Olivier Dard, Voyage au cœur de l’OAS, publié en 2005 aux éditions Perrin, je me suis mis en demeure d’entrer en contact avec l’auteur pour obtenir des précisions sur l’intérêt que portait le colonel Yves Godard, ancien FFI, parachutiste passé par l’Indochine, devenu l’un des quatre principaux responsables de l’OAS, au cas de mon père. Après notre rencontre, j’ai littéralement plongé dans cette recherche. Je voulais retrouver la trace de ces jeunes appelés que ma mère appelait encore « les p’tits jeunes de l’OCC ». Oui, de façon instinctive, il me fallait mettre des visages sur ces lascars qui avaient occupé si durablement les récits de la famille Hongrois. Je disposais d’un nom : Jean Dussud. J’ai recherché cet homme dans tout l’Hexagone et l’ai retrouvé à l’automne 2015. Il m’a rejoint en Charente-Maritime le 8 février suivant, muni d’un dossier complet sur les activités de l’OCC, contenant tous les courriers et toutes les directives de mon père. Un viatique inespéré, incluant notamment un manuscrit rédigé en 2012 et intitulé « Bidasse en Algérie », où l’on pouvait lire :
C’est à cette époque [1961] que j’ai fait la connaissance de Marcel Hongrois, instituteur, qui faisait partie des services secrets de la France. Il a été notre lien avec les barbouzes pour des missions concernant notre engagement à l’OCC. Sa femme et ses trois enfants ont été condamnés à mort par les extrémistes de l’OAS. J’ai reçu un jour la mission de les protéger et de les rapatrier en France, car j’avais une permission. Ainsi je les ai accompagnés à Paris où ils ont été pris en charge17…

Quels services secrets ? De la barbouze sauvageonne, de la barbe greffée, de la moustache maîtrisée ? L’armée et sa Sécurité militaire, l’Intérieur et sa Sécurité nationale, l’Extérieur et son SDECE ? Et s’il y avait aussi les services secrets des services secrets, ceux qu’on n’active qu’en cas de coup dur ?
Au lendemain du putsch, de Gaulle a hérité des pleins pouvoirs en vertu de l’article 16 de la Constitution18. Lui-même est au-dessus de ces sujets « subalternes », pour « ça » il a Jacques Foccart, son Monsieur Afrique, aussi surnommé « le Bacille » ou « le Chanoine », à qui revient la charge de réorganiser les réseaux comme lors du retour du Général en 195819. Foccart qui sait extraire du SDECE, de la SM, du 2e bureau ou d’ailleurs les agents ad hoc, afin de monter le service secret des services secrets, certain de pouvoir compter sur un ciment de résistants gaullistes, communistes ou socialistes, reliés par leur passé, la franc-maçonnerie ou le syndicalisme. Prêts à l’action dans le sillage d’un noyau dur qui œuvre déjà, dans l’ombre, autour de l’Association nationale pour le soutien de l’action du général de Gaulle (ANSAGDG), des anciens du réseau de Maurice Buckmaster, ex-chef du SŒ, et du Bureau central de renseignements et d’action (BCRA), créé à Londres en juillet 194020. Ne sont jamais loin également Roger Frey, Pierre Lefranc, Pierre Bourgoin, Jean Sainteny, Pierre Ruais, Bernard Duperier, Michel Boscher, Henri Gorce-Franklin, Lucien Neuwirth, Léon Delbecque, Marie-Madeleine Fourcade. Tous grands résistants, et pour certains d’entre eux, Compagnons de la Libération. En moins de vingt-quatre heures, ces hommes et ces femmes sont à même de retisser un filet et de partir à la pêche au renseignement, le nerf de la guerre.
C’est justice de rendre aujourd’hui leurs lauriers aux acteurs les plus discrets de la lutte anti-OAS, en premier lieu à ces « p’tits jeunes de l’OCC » dont aucun historien n’a vraiment perçu la place, la plupart restant centrés sur la « mission C » et les barbouzes du MPC, cœur du dispositif. L’OCC n’était pas cette « organisation communiste du contingent » décrite par les OAS. Elle n’en était pas moins l’œil de Moscou, de la Sécurité militaire et de la mission C, au service de la liquidation de l’Organisation de l’armée secrète montée par le général Salan, le lieutenant Degueldre et consorts. Ces appelés du contingent ont fait preuve de bravoure, sachant que les bastos n’épargnaient pas ceux qui ne pensaient pas et ne respiraient pas « Algérie française » – ne l’oublions pas, on parle de plus de 2 000 morts et 5 000 blessés imputés à l’OAS en seulement dix-huit mois…
L’approche la plus fine de l’OCC revient jusqu’à présent à un ethnologue, mais son témoignage est passé inaperçu, peut-être en raison de son parcours, pas assez gaulliste, pas assez OAS… et pourtant gouverneur d’Algérie en 1955, Jacques Soustelle, ancien directeur des services de renseignement issus des Français libres, auteur de ces lignes :
Il semble, à la lumière des renseignements fragmentaires dont on peut disposer actuellement, que nombre de « barbouzes » aient appartenu à l’« Organisation clandestine du contingent » (OCC), ou au « Mouvement pour la coopération » (MPC), ou aux deux à la fois. L’OCC avait été créée après la tentative de soulèvement d’avril 1961 afin de noyauter les milieux militaires, de mettre en fiches les officiers et de dénoncer les « activistes » ; c’était donc un service de délation, théoriquement secret, en fait protégé par la Sécurité militaire dépendant du ministère des Armées. Des tracts émanant de cette organisation « clandestine » étaient même affichés quasi officiellement dans les casernements de certaines unités. Forte du soutien qu’elle obtenait en haut lieu, l’OCC avait créé des réseaux dans les bases militaires, notamment à la base aérienne de La Réghaïa. Certains civils du voisinage faisaient partie de ces réseaux, tel un instituteur d’Aïn Taya, qui cumulait avec cette activité celle de représentant du MPC et de membre du Parti communiste algérien21.

Bien vu Monsieur l’Académicien, même si Marcel Hongrois n’a jamais été membre du PCA. Mais tout avait commencé plus tôt, avec les excès d’une population aveuglée par un rêve de soulèvement alimenté par des militaires qu’on venait de balader pour rien en Indochine…
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II

GENÈSE D’UN CONFLIT FRANCO-FRANÇAIS


Sans remonter au coup d’éventail du dey Hussein1, au débarquement du comte de Bourmont à Sidi-Ferruch2, à la prise de la smala d’Abd el-Kader3, à la casquette de Bugeaud4 et à l’assainissement des marais de la Mitidja avec l’expropriation et la déportation des indigènes récalcitrants en Nouvelle-Calédonie5, il est intéressant de considérer les nombreux écrits faisant état du colonialisme très raide de l’Algérie française. Gardons-les en tête pour éviter de tomber dans le piège de ceux qui voudraient faire croire à l’Histoire que les événements d’Algérie leur sont tombés sur le coin du museau sans crier gare.
J’en veux pour preuve un livre passé inaperçu, simple exemple parmi tant d’autres signaux alarmistes sur la situation politique algérienne, celui de Paul Reboux, Notre (?) Afrique du Nord, publié le 25 décembre 1946, soit dix-huit mois après les massacres de Sétif, Guelma et Kherrata, qui ont fait des milliers de victimes6. Massacres initiés par la population française qui, pour une centaine de morts européens, a sacrifié entre 5 000 et 30 000 victimes suivant les historiens qui ont travaillé sur le sujet et qui se heurtent au silence des archives7, ou pire, à la désinformation entre archivistes et historiens pro-FLN ou pro-Algérie française.
Paul Reboux, à l’issue d’un long périple en Algérie de 1942 à 1946, évoque dans son livre cette « politique de l’autruche » appliquée par la France :
Tandis que ronronne le moteur, je suis obsédé par une petite inscription que l’on a pu voir sur les murs de certaines villes d’Algérie :
« La valise ou le cercueil ! »
Voilà les cordiaux conseils, voilà les aimables avertissements donnés par certains indigènes aux Européens, et lisibles sur les murs, tracés au goudron, charbonnés, peints à l’huile, ou même imprimés sur ces petits papillons de papier dont usent les propagandistes.
La valise ! Allez-vous-en, avec vos cliques et vos claques ! Et tout de suite !
Sans quoi, c’est d’un autre récipient qu’il sera question pour vous !… Le cercueil !
Ce n’est pas l’œuvre de mystificateurs.
Les personnes qui croient encore à la possibilité de conserver des colonies doivent être bien contrariées quand elles pensent à ce qui se passe aux Indes, en Indo-Chine, en Égypte, en Afrique du Nord.
Le temps de cette formule est passé. Il ne suffit pas d’avoir de l’optimisme, une ignorance paresseuse, une incompréhension têtue, pour neutraliser le péril.
Et ce n’est pas une raison, parce qu’il s’agit d’Afrique, pour pratiquer la politique de l’autruche.
[…] Et nous verrons bien, à la fin [du voyage de l’auteur], après avoir causé avec des gens de toutes les catégories sociales, si vraiment les Français doivent courir au port, valise en main, pour quitter à jamais ce beau pays… Ou s’il faudra bientôt « descendre au cercueil », selon l’avis donné aux tyrans par l’hymne révolutionnaire8.

Après trois cents pages de récit, l’écrivain conclut sans ambiguïté :
Si nous voulons n’avoir à préparer ni notre valise, ni notre cercueil, sachons changer nos méthodes périmées, faire régner fraternellement le bon vouloir, la probité, le travail, le respect du voisin, le sentiment des faiblesses humaines, la tolérance, la patience, la confiance, la bonté.
Voilà les seuls éléments de la sagesse.
Si nous tâchions de le comprendre, nous serions plus heureux nous-mêmes et nous ne ferions pas le malheur d’autrui. […] Aujourd’hui, l’Islam est encouragé par les événements de Calcutta.
Il est encouragé par les événements de Palestine. Il est encouragé par les événements en Syrie. Il est encouragé depuis que l’Angleterre abandonne le Caire, Suez, l’Égypte.
Il est encouragé par l’indépendance rendue à l’Indo-Chine […] Si Ferrat Abbas est subtil et momentanément accommodant, Messali semble exalté par le désir de proclamer la guerre sainte… Et ce jour-là, ce serait la revanche des Sarrasins sur les croisés, des Sarrasins cette fois armés de mitraillettes acquises ou ramassées en Tunisie, lors de la débâcle allemande. […] Demain voilà à quelle alternative nous risquons d’en être réduits9.

Demain ? En 1946, Paul Reboux n’est pas loin de ce lendemain tragique : huit ans plus tard, c’est la Toussaint de 1954, le déclenchement de l’insurrection nationale algérienne et sa cohorte de drames et de massacres. François Mitterrand, alors ministre de l’Intérieur de Pierre Mendès France, déclare que « l’Algérie, c’est la France » et c’est l’arrivée des troupes (400 000 hommes, appelés et rappelés…), l’état d’urgence en 1955, les pouvoirs spéciaux en 1956, la bataille d’Alger en 1957, la torture, Massu, le 13 mai 1958 et son comité de salut public, l’arrivée de De Gaulle, la Ve République, et l’autodétermination lancée par le Général. Pour les Français d’Algérie qui n’avaient rien compris à ce qu’un Paul Reboux, entre autres, voulait leur faire comprendre, les ennuis commencent10. Sans surprise, la politique de De Gaulle enflamme ces derniers ; ils se ruent dans Alger pour monter des barricades, tels des Gavroche de Bab El Oued. Le Cagayous national, personnage exubérant de forfanterie, affirme haut et fort : « Aucun, qu’il soit civil ou militaire, il m’empêchera à moi Cagayous que je chante ma chanson quand le soleil y me dit bonjour11 ! » Les Français d’Algérie entendent bien faire de même. Tout est dit de l’entêtement pied-noir : rien ni personne ne doit empêcher les Français d’Algérie à continuer de vivre dans « leur France à eux ».
Rien ni personne ? C’était sans compter sur l’extraordinaire mobilisation des réseaux gaullistes rompus aux méthodes de la Résistance en France occupée ou en France libre…
*
**

La violence, plus ou moins contenue, des barricades de Pierre Lagaillarde12, Joseph Ortiz13, Guy Forzi14 et Robert Martel15, du 24 janvier au 1er février 1960, finit par convaincre les gaullistes, partisans d’une Algérie communautaire, que l’armée devait être la plus grande crainte pour le pouvoir et sa politique d’autodétermination et de décolonisation.
Les unités territoriales, bien représentées parmi les émeutiers, mélange d’anciens militaires et de réservistes au service du maintien de l’ordre, Français d’Algérie dans leur grande majorité, sont devenues un chaudron dont il faut se débarrasser. Marcel Hongrois est particulièrement bien placé, lui qui laisse le soir sa blouse d’instituteur pour infiltrer ce petit monde, tout civil qu’il est. Il rend régulièrement compte des humeurs des officiers à ses interlocuteurs de la Sécurité militaire et à ceux du 2e bureau, installés à la caserne Pélissier. Et les nouvelles ne sont pas bonnes : ces unités sont truffées d’ultras pro-Algérie française, au point que le pouvoir décide de précipiter leur dissolution. Au risque, de Gaulle en est parfaitement conscient, de les voir se réorganiser clandestinement et se dresser contre sa politique – le pouvoir devra de nouveau prononcer la dissolution, fin 1960, de l’unité au sein de laquelle avait été regroupée une partie de ces engagés, le 1er régiment de parachutistes.
Ces mesures drastiques laissent cependant beaucoup de monde à la porte de l’armée. Quelque 2 000 insurgés des barricades, frustrés de leur déconfiture, errent à la recherche de la première billevesée. Ils sont dans la nature au moment où l’OAS se déclare et se structure, à partir du mois de février 1961. Marcel Hongrois est l’un des « agents » les mieux positionnés pour commencer à ficher tous ces militaires, un milieu qu’il a appris à connaître depuis son entrée au 2e bureau en 1944, puis comme confident du commandant Branet dans la région du Fezzan de 1947 à 1956. Là où tant d’officiers et de sous-officiers ont défilé avant de se voir progressivement rediriger vers l’Algérois après l’indépendance de la Libye, en 1951, puis celle de la Tunisie en 1956.
Marcel Hongrois retrouve ainsi à Alger le commandant Branet, le Commandant Maurice Sarrazac, ancien gouverneur militaire du Fezzan, et tant d’autres. Ses prises de position sont nettes et il n’hésite pas à faire muter un sous-officier jugé trop raciste en faisant jouer ses connaissances, à commencer par Jacques Pâris de Bollardière, Compagnon de la Libération, engagé contre la torture et en faveur de la non-violence, auprès duquel il s’est appuyé, dès février 1957, pour enrayer autrement que par la force un mouvement de grève du FLN consistant à ne plus envoyer les enfants à l’école. Épisode ainsi rapporté dans un tapuscrit inédit rédigé en 1989 :
Pour un instituteur venant de Libye, il n’y avait pas de poste d’enseignants parmi les Européens. Nous devenions ainsi le maître de l’école du douar des Heuraouas. Qu’elle était d’un abord réconfortant, cette bâtisse quasiment neuve, mais voilà… à ma première visite, portes et fenêtres étaient fermées, le personnel des deux écoles (filles et garçons) terré dans leurs appartements, armé jusqu’aux dents… et bien entendu pas de logement pour le nouveau venu !
Dans cette école transformée en bunker, il n’y avait plus d’enfants, tant dans l’école des filles que dans celle des garçons, car c’était la « grève du FLN ». La villa de la famille Larbi, si durement touchée par la répression, était occupée par l’armée française dite de pacification, gardée par une section de harkis, le tout dirigé de main de fer par un maréchal des logis-chef, grand maître du douar après Dieu.
Pour que les enfants reviennent en classe, tout était envisagé militairement, sauf le dialogue avec la population. Après une entrevue orageuse avec ce « grand-chef », je décidai de prendre mon bâton de pèlerin et de me rendre de maison en maison pour y prêcher la bonne volonté. Il serait plus juste de dire de gourbi en gourbi. C’est ainsi qu’une semaine durant je parcourus les maisons du douar, les petites fermes algériennes, où au début, méfiants, les habitants s’interrogeaient sur ma démarche. Je répétais, car je le croyais et je le crois encore, qu’aucun mouvement, fût-il le FLN, ne pouvait se payer le luxe d’interdire à son peuple l’instruction, fût-elle dispensée en arabe ou en français.
Avec toutes ces amitiés qui se liaient, rendez-vous fut pris pour la rentrée des classes, aidé en cela par le général de Bollardière, alors affecté à Maison Blanche [dans le même secteur géographique]. Et les cours reprirent, mais là, on ne peut passer sous silence toutes les tracasseries militaires que nous devions supporter. Chaque matin des jours ouvrables, un sergent monté sur un scooter arrivait pour établir la liste des enfants absents avec la bonne intention d’aller terroriser les parents. Il ouvrait la porte de la classe sans avoir frappé et hurlait : « Garde-à-vous ! »
Le maître et les élèves devaient se mettre debout et ce sergent faisait l’appel. Ce manège fut très rapidement stoppé dans ma classe, où j’interdisais aux élèves de se lever devant tant d’incorrection, tout en lui rappelant qu’un capitaine de réserve (moi-même) ne s’était jamais mis au garde-à-vous devant un sergent… J’ai cru qu’il allait tomber terrassé par une crise cardiaque. Mais à midi, je me présentais au colonel basé à Surcouf et lui relatais l’incident. Que l’armée contrôle, oui, puisque c’étaient les ordres, mais ni garde-à-vous, ni appel humiliant ! Je pensais alors que les SS étaient morts !… Ce sergent fut néanmoins maintenu encore quelques mois et sillonnait le douar tôt le matin, où, bien souvent, les enfants cachés derrière les haies de cactus lui lançaient des mottes de terre et l’insultaient en arabe. Dès qu’il tombait sur un gamin, celui-ci était traîné, attaché par une corde reliée à son engin. Il lui faisait ainsi faire le tour du douar en courant et l’attachait au pilier métallique du préau avec une paire de menottes. Imaginez dans quel état nous découvrions cet enfant avant la rentrée des classes : vociférant, les mains gonflées, et encore fallait-il se rendre à la SAS (section administrative spécialisée) nouvellement installée afin qu’un militaire, se munissant des clefs des menottes, ne vienne le délivrer16 !

*
**

Marcel Hongrois se fait très vite remarquer par ses « entrées » dans tous les états-majors, mais aussi par son engagement. Il participe à l’alphabétisation dans les préfabriqués construits par la fameuse SAS, où harkis et enfants se mélangent pour apprendre, comme il le raconte encore dans le texte qu’il m’a laissé :
Après les cours, vers 18 heures, volontaire pour cette activité, je fus envahi dans ma classe où tous voulaient comme maître « Si Ali », surnom qui me fut attribué dès mon arrivée dans le douar. Les participants se regroupaient, bien séparés ; dans deux rangées, les harkis, qui déposaient leurs armes sur mon bureau dès leur entrée dans la classe […] Comme j’habitais à Surcouf, il fut décidé un soir qu’un civil m’accompagnerait avant le couvre-feu, et le jour suivant un harki, mais sans arme17.

Aussi, Hongrois est très vite « classé » comme communiste, autant par les « Algérie française » de son corps enseignant que par des militaires du 2e bureau et la Sécurité militaire. Ses relations avec les officiers supérieurs en particulier irritaient les uns et les autres. Dès les années 1959-1960, des pétitions circulent, comme celle arrivée sur le bureau de Massu, faite par des instituteurs anonymes, qui l’accusent d’être un « nationaliste algérien », puis après les barricades de 1960, à la Sécurité militaire, où il est affirmé qu’il appartient au Parti communiste algérien.
En 1959, Marcel Hongrois échappe au premier attentat fomenté par les premiers acteurs de ce qui deviendra plus tard l’OAS :
Le FAF18 d’Ortiz, après une réunion avec des éléments du secteur d’Aïn Taya, me condamnait à mort et une première tentative de meurtre avait lieu contre ma personne et, au tueur, on avait largement donné 5 000 F. C’était un Algérien de la région, qui, à ce jour, n’a jamais encore été inquiété car tel fut mon désir19.

Sa présence au sein des unités territoriales lui permet aussi de très vite « jauger » le comportement des uns et des autres :
Dans cette section se retrouvaient Européens d’Algérie, métropolitains et Algériens qui s’étaient battus courageusement en Italie à Cassino en janvier 1944, en Provence, en Alsace, en Allemagne… Là, se côtoyaient les tenants de l’Algérie française et les indépendantistes mais aussi un forcené, un fils Juan d’Aïn Taya, dont la mère était une femme vénérée par tous et [avait] un frère aimé par les Algériens. Ce cinglé de la gâchette n’avait qu’une grande distraction lorsqu’il était de permanence : c’était de se rendre à la source de « Fontaine-Fraîche », un lieu planté d’arbres géants et où les saisonniers employés dans les fermes maraîchères venaient, de midi à 14 heures, se reposer en mangeant un frugal repas, bien souvent quelques olives et un morceau de kessra20. Il profitait alors d’une patrouille, avec deux ou trois énergumènes de son espèce, pour exiger de ces saisonniers leur carte de recensement délivrée par la gendarmerie, et malheur à celui qui l’avait oubliée : des coups, des accusations d’appartenance aux fellaghas. Malgré les arrêts qui tombaient, ce cinglé ne pensait qu’à rosser de l’Arabe21…

Enfin, les interventions de Marcel Hongrois en faveur des Algériens musulmans lui font tisser un large réseau d’amitié sûre et fidèle parmi la population indigène en faveur de l’indépendance :
Il m’est arrivé bien souvent d’intervenir auprès des autorités militaires pour faire libérer de nobles vieillards dont le père Djeddioui des Heuraouas et interné au camp près de Rouiba ; le boucher de Ménerville arrêté parce que dans sa ferme de Souk El Had un accrochage avait eu lieu et fut transféré à la prison d’Alger à Barberousse. Il fut acquitté par le tribunal militaire à Alger. Et pourtant je savais aussi qu’il était un Algérien épris d’indépendance mais qui voulait que ses frères européens nés dans ce pays demeurent au sein d’une Algérie où ils avaient eux aussi contribué au développement dans leur village, leur ville22…

La présence de Hongrois au cœur de nombreuses opérations des unités territoriales, de jour comme de nuit, fait de lui un homme précieux pour la Sécurité militaire. Son réseau s’étoffe aussi du côté des civils, autour d’Yves Le Tac, ancien Compagnon de la Libération, mais aussi des syndicalistes et des communistes, compte tenu de son accès historique au PC. Une aubaine pour les services secrets d’avoir un œil dans cette mouvance interdite depuis 1955 en Algérie, et inversement pour le PC, qui cherche des ouvertures chez les gaullistes libéraux avec le désir d’œuvrer plus officiellement sur le terrain.
*
**

Les événements des barricades ont en effet poussé à un rapprochement des forces les plus remuantes de la gauche avec les gaullistes, préfigurant les réseaux qui vont structurer la lutte anti-OAS23. La gauche est un peu asphyxiée, car « au fur et à mesure qu’il accélère le processus de la décolonisation, le gaullisme prive chaque jour un peu plus la gauche de son oxygène. […] Les initiatives viendront donc des syndicalistes, et de la gauche socialiste plus extrême24 ». Cette nouvelle gauche, qui vient de fonder le PSU (Parti socialiste unifié) le 3 avril 1960 autour de Charles Hernu, Alain Savary, Jean Arthuys, Claude Bourdet et Gilles Martinet, a en effet compris que le mouvement de décolonisation était désormais inéluctable. Le PSU en fera même sa « pierre de touche », sa « marque de fabrique »25.
Un nouvel événement va définitivement asseoir autour de la même table tous ces protagonistes, au-delà de leurs divergences idéologiques.

1  Le 30 avril 1827, à Alger, le dey Hussein soufflette de son éventail le consul de France, un affairiste du nom de Deval qui avait refusé avec insolence de s’engager sur le remboursement d’un prêt. L’incident sera utilisé comme prétexte pour faire monter la tension entre les deux pays, débouchant trois ans plus tard sur la conquête de l’Algérie.
2  Le 14 juin 1830, les troupes françaises débarquent près d’Alger en vue d’une petite expédition punitive destinée à restaurer le prestige du gouvernement. C’est le début d’une guerre menée par les Français en Algérie durant cent trente ans.
3  Le 16 mai 1843, un escadron commandé par le duc d’Aumale enlève la smala d’Abd el-Kader près de la ville berbère de Taguine, dans l’arrière-pays algérois.
4  Thomas Robert Bugeaud (1784-1849), marquis de la Piconnerie, duc d’Isly, est un militaire français. En tant que gouverneur général de l’Algérie, il joua un rôle décisif dans la colonisation du pays. Les Zouaves l’ont rendu célèbre avec leur chanson de 1846 : « La casquette du père Bugeaud ».
5  Quand ils n’étaient pas massacrés sur place. Voir l’ouvrage collectif La Mitidja vingt ans après. Réalités agricoles aux portes d’Alger, Éditions Quæ, 2011.
6  Paul Reboux, nom de plume d’André Amillet (1877-1963), est un écrivain, journaliste et peintre. Il est notamment connu pour ses recueils de pastiches littéraires. Il est un écrivain prolifique, rédacteur en chef, critique littéraire, critique gastronomique, romancier, auteur de livres d’histoire naturelle, de biographies, de récits de voyage et de livres pour enfants.
7  Voir notamment les travaux de Jean-Louis Planche, Jean-Pierre Peyroulou, Gilbert Meynier, Charles-André Julien, Charles-Robert Ageron, Mohammed Harbi, Annie Rey-Goldzeiguer, Bernard Lugan, Roger Benmebarek, Guy Pervillé, Roger Vétillard.
8  Paul Reboux, Notre (?) Afrique du Nord, 1946, p. 27-29.
9  Paul Reboux, op. cit., 1946, p. 313-315.
10  Sur la centaine de livres de Paul Reboux, Notre (?) Afrique du Nord est le seul à avoir été publié hors des frontières nationales, en Belgique…
11  Cagayous, personnage créé par Auguste Robinet (1862-1930), chroniqueur, auteur, inspecteur de l’Assistance publique à Alger.
12  Pierre Lagaillarde (1931-2014), parachutiste, avocat, député, cofondateur de l’OAS avec Jean-Jacques Susini.
13  Joseph Ortiz (1917-1995), marchand, homme politique, membre influent de l’OAS.
14  Guy Forzi (1925-2015), militaire, agriculteur, membre influent de l’OAS.
15  Robert Martel (1921-1997), agriculteur, surnommé « le chouan de la Mitidja », membre fondateur de l’OAS.
16  Marcel Hongrois, « Chibani », 1989, p. 8-9.
17  Marcel Hongrois, « Chibani », 1989, p. 9.
18  Le Front Algérie française et le Front national pour l’Algérie française (FNAF) seront les viviers de la future OAS.
19  Lettre témoignage de Marcel Hongrois à destination des responsables du MPC Raymond Schmittlein, Jacques Dauer, Louis Joxe, datée du 13 avril 1962, après « l’affaire Hongrois ». Archives Lucien Bitterlin. Il y aura trois autres attentats, en 1961 et 1962, par des deltas OAS de Degueldre.
20  Galette.
21  Marcel Hongrois, « Chibani », op. cit., p. 12.
22  Marcel Hongrois, « Chibani », op. cit., p. 13.
23  Le Club Rencontres, le Club Jean-Moulin, FO et le PSA (Parti socialiste autonome) se donnent des « coups de main » pour soutenir le général de Gaulle. Voir Rémi Kauffer, OAS, op. cit., p. 95.
24  Le Club Rencontres, le Club Jean-Moulin, FO et le PSA (Parti socialiste autonome) se donnent des « coups de main » pour soutenir le général de Gaulle. Voir Rémi Kauffer, OAS, op. cit., p. 104-105. On peut citer aussi, parmi les personnalités du rassemblement de la gauche démocratique, Denis Forestier (1911-1978), instituteur, FFI-MUR, SFIO, CGT, SNI-FEN-MGEN.
25  Rémi Kauffer, OAS, op. cit., p. 106.
III

« UN QUARTERON DE GÉNÉRAUX EN RETRAITE… »


Le putsch du 21 avril 1961, fomenté par les généraux Maurice Challe, Raoul Salan, Edmond Jouhaud et André Zeller, déclenche la mobilisation de toutes les forces civiles, militaires et judiciaires aptes à contrer les éléments favorables à l’Algérie française encadrés par la nouvelle OAS, qui viennent de s’illustrer durant quatre jours où la République a failli vaciller.
Une guerre franco-française couve : Algérie algérienne contre Algérie française. L’une incarnée par de Gaulle et son processus d’autodétermination, l’autre par l’OAS.
Face aux généraux putschistes, les réseaux issus de la Seconde Guerre mondiale se réactivent instinctivement au profit du chef de l’État. La « mayonnaise prend » dans la nuit du 23 au 24 avril, alors que Michel Debré, affolé, redoute un parachutage au-dessus de Paris des insurgés d’Alger et s’en ouvre sur le petit écran. Des centaines de volontaires se précipitent Place Beauvau, où l’on entend André Malraux et où gesticulent gaullistes et anciens résistants, réclamant des armes pour repousser les putschistes. Une grande kermesse bruyante pour la défense de la République qui, si elle peut paraître ridicule, n’en fonde pas moins un véritable mouvement de rassemblement.
Roger Frey, ministre de l’Intérieur, refuse de distribuer des armes, mais son chargé de mission, Alexandre Sanguinetti1, délivre des autorisations de port d’armes aux membres du bureau du PSU. Des officiers libéraux côtoient des syndicalistes de la CFTC. Jean Mialet, proche du Général et ancien FFI, membre du Club Jean-Moulin, propose de tisser des liens entre son syndicat et les anciens déportés de « Rencontres ». Des militaires engagés, comme Pierre Saint-Macary, futur général, ou le colonel Pierre Dabezies, saint-cyrien, dispensent des conseils pour le combat de rue à des militants politiques. Et dès le 24 avril, le Parti communiste engage ses militants… La plupart des futurs acteurs de ce combat contre les factieux sont présents, notamment Jacques Dauer, du MPC, Pierre Messmer2, Joël Le Tac3, Me Pierre Lemarchand, Charles Pasqua, Achille Peretti4, Georges Suffert5, Alain de Vulpian6, Jean-Jacques Servan-Schreiber, Charles Hernu et Maurice Laval7.
Sous le commandement de Jacques Foccart, les anciens résistants FTPF, FFI, FFL ou FFC, les déportés, les prisonniers et les évadés de toutes origines politiques accouchent du Comité national pour la défense de la République (CNDR) et de ses comités décentralisés (CDR) informels, secrets, dans l’ombre des ombres, le cloisonnage étant érigé en principe, comme dans le maquis.
Après le putsch d’avril, tous les gaullistes, nous nous sommes regroupés, avons formé nos sections tant “politique” qu’“action”, écrira Marcel Hongrois8.
Chaque région, en France et en Algérie, se dote d’un animateur, souvent issu du renseignement militaire. Marcel Hongrois est l’un des leurs pour le CDR de la région d’Alger-est. Pour Orléansville, c’est Guy Gits, ex-animateur de l’association de soutien au général de Gaulle dans ce secteur algérien9. Ce relais CDR doit servir de plaque tournante, faire le lien entre tous, individus, syndicats, partis, contre cette OAS très « remontée » depuis le référendum du 8 janvier 1961, au terme duquel 75 % de la population, France et Algérie confondues, s’est déclarée favorable au processus d’« autodétermination », un mot insoutenable pour l’OAS…
Sur l’incitation de la Sécurité militaire (SM), Marcel Hongrois adhère en même temps au Mouvement pour la communauté (MPC), fer de lance en devenir de la lutte anti-OAS, afin d’entrer en contact avec les premiers barbouzes recrutés par Lucien Bitterlin, Pierre Lemarchand et le colonel Dominique Ponchardier. Et de participer le cas échéant à leurs actions. Il sera par ailleurs bientôt sollicité par son collègue de la SM, le capitaine Geoffroy de Clercq, ancien adjoint du général de Guillebon en Tunisie, pour « animer » la première cellule de l’Organisation clandestine du contingent (OCC), toujours dans le secteur d’Aïn Taya-Maison Blanche…
*
**

Le lendemain du putsch, le 22 avril, une chaîne se met en place autour de quelques leaders réunis par Jacques Foccart, parmi lesquels Jean-Claude Servan-Schreiber et son cousin Jean-Jacques Servan-Schreiber, Jean-Georges Debrosse, issu de la gendarmerie, Pierre Lebrun, de la CGT, Roger Marçot, pilier du syndicat Force ouvrière en Algérie, le directeur de l’Ifop Roland Sadoun ou Jean Frydman, cofondateur d’Europe 1, que l’on voit se réunir parfois, selon l’ouvrage de Rémi Kauffer, « dans un café-tabac proche… de l’École militaire ! »10.
Derrière ces personnalités identifiées, d’autres acteurs agissent plus discrètement à leur niveau de responsabilité, comme Roger Frey, Constantin Melnik11, Alexandre Sanguinetti, André Malraux, Pierre Messmer, Guy Mollet, Claude Bourdet et beaucoup d’autres que nous retrouverons dans la lutte anti-OAS. Mais nul ne saura jamais, silence oblige, les noms de tous ceux qui ont constitué les maillons de cette chaîne si bien décrite, toujours dans Le Monde, par le journaliste André Passeron :
Qui sont-ils ces hommes qui mènent en dehors de toute mission officielle leur propre guerre contre l’OAS ? Beaucoup ont combattu dans les rangs de la France libre, souvent au sein de ses services spéciaux ou dans la résistance intérieure. Démobilisés ils restèrent d’actifs gaullistes, parfois nostalgiques des aventures passées. Certains demeuraient en relation avec les services secrets et plutôt avec le BCRA (Bureau central de renseignements et d’action) devenu DGER (Direction générale des études et recherches), puis SDECE qu’avec la DST, policière et plus officielle. D’autres – et quelquefois les mêmes – constituèrent le noyau dur du service d’ordre RPF, l’Infanterie clandestine du 13 mai. Tandis que quelques-uns continuaient de suivre ou même de précéder l’un de leurs chefs les plus efficaces, et les mieux organisés de Londres et d’Alger, M. Soustelle, la plupart restaient inconditionnellement, aveuglément fidèles. Chaque épisode de la vie du régime, et surtout le putsch d’avril, provoquait une remobilisation des réseaux gaullistes. Elle s’opérait en partie derrière des personnages officiels comme M. Foccart, qui est l’œil et l’oreille de l’Élysée dans bien d’autres directions que l’Afrique noire. M. Melnik, coordinateur officiel auprès de M. Debré de tout le secteur renseignement et police, M. Sanguinetti, qui remplit ce rôle auprès de M. Frey. Mais le regroupement s’effectuait aussi dans des lieux moins augustes, autour de personnages plus mystérieux, sans aucune caution officielle ou officieuse.
Il est indiscutable que devant l’extension prise par l’OAS en Algérie, certaines personnalités proches du gouvernement n’ont pas découragé tous ceux de leurs amis politiques qui sont venus proposer leurs services pour lutter dans une semi-clandestinité et avec des méthodes proches des siennes contre l’organisation activiste. Nombre d’anciens du « gaullisme agissant » se sont ainsi retrouvés. Les survivants des services spéciaux de la France libre qui conservaient la nostalgie de leur épopée s’étaient déjà regroupés en une « Amicale action » où se rencontraient des hommes aussi divers, voire aussi opposés que MM. Bourgès-Maunoury, ancien président du Conseil radical, Jarrot12 et Le Tac, députés UNR, Foccart et Ponchardier – ce dernier auteur sous le pseudonyme d’A.-L. Dominique des fameux romans série noire du « Gorille ». Sondés, 10 % des membres de l’Amicale auraient donné un accord de principe pour remplir des missions clandestines dans le cadre de la lutte anti-OAS, depuis la simple recherche de renseignements jusqu’à « l’action ». Même s’ils n’ont pas encore été utilisés, ils aiment à dire qu’ils constituent « une réserve limitée au dévouement illimité ». Certains ont abandonné leur profession pour reprendre du service. D’autres, et notamment certains parlementaires UNR, ont mis à profit les loisirs que leur laisse leur mandat et des facilités qu’il donne pour se mettre à leur disposition. Enfin, on a noté un certain nombre de détachements ou de mises en congé. Parmi ces cadres ainsi reconstitués ont été souvent recrutés des hommes qui, en Algérie, dirigent les équipes de « Barbouzes »13.

La liste de ces engagés ne peut être exhaustive, mais elle rappelle les liens qui rassemblaient les résistants entre 1940 et 1945, gauche, droite et centre confondus en une pelote ténue. Foccart mène le ballet, mais les danseurs sont libres de leur chorégraphie. Seule condition : le secret.
Il faut « répliquer », tel est le mantra de cette phase « action », et la cible est claire : l’OAS et tous ses membres actifs. Les gaullistes des CDR se lancent dans l’action. Des cafés, repaires de membres de l’organisation, sont plastiqués, et les contre-terroristes n’hésitent pas à revendiquer ces explosions, comme après l’attentat perpétré contre le café Versailles à Alger en décembre 1961, sur lequel une pancarte a été apposée : « Plastiquée par l’armée gaulliste14 ».
Un tract du comité de défense républicaine est distribué dans Alger pour bien préciser les ambitions de ces gaullistes convaincus :
Il faut que l’OAS sache bien qu’aux côtés du service d’ordre officiel, il y aura des hommes qui en ont assez, des hommes qui ont fait leurs preuves dans la résistance en France libre, en Indochine et en Algérie, et qui sont prêts à se battre pour la liberté. L’OAS les trouvera tous sur son chemin. Ils sont regroupés, organisés, armés. Les commandos du CDR connaissent comme eux les lois de la guerre clandestine. Pour défendre leur cause, celle de la liberté, ils seront implacables15.

En France, des manifestations anti-OAS voient le jour dans de très nombreuses villes, à l’initiative des « comités de vigilance républicains16 », c’est-à-dire des réseaux affiliés aux CNDR et CDR.
Le CNDR et les CDR, représentés par Hongrois à Alger et Gits à Orléansville, décident de constituer des groupes de riposte appelés sections anti-OAS (SAO) dès la fin du putsch d’avril 1961. Ils mènent surtout une action psychologique de propagande pour montrer la présence d’un contre-pouvoir à l’OAS (notamment par des affichettes) et laissent leurs membres libres de « choisir » leur moyen d’action.
Le CNDR-CDR active donc tous les réseaux dont font partie les personnalités précédemment citées. En mai 1961 sont mis en place les groupes d’action républicaine et sociale – les GAR –, groupes paramilitaires, dits aussi groupes d’action et de résistance, créés par Jean Arthuys à l’initiative du PSU et de la CDFT, dans l’esprit CNDR-CDR.
*
**

Les GAR17 sont un réseau très secret, dont le fonctionnement rappelle la franc-maçonnerie18. Il s’agit d’un vrai réseau de résistance, organisé comme tel, avec tout ce qu’il doit comporter d’adhésion irrévocable, d’engagement sans condition et d’obligation du secret absolu, même après sa dissolution. C’est « un organisme de liaison entre les politiques et les syndicalistes afin d’assurer la protection de ces derniers par les éléments les plus fidèles de l’armée et de la gendarmerie et d’éviter les bavures19 ».
En fait chacun y apporte sa sensibilité, politique, syndicale, faite d’action ou de réaction, de modération ou de violence. Il ne fait aucun doute que les GAR sont aussi « infiltrés » et « conseillés » par la Sécurité militaire, qui tient à garder un œil sur ce mouvement. Beaucoup de ses membres sont issus de tous les services secrets de la République, anciens ou modernes : SŒ, BCRA, 2e bureau. On y retrouve Marcel Hongrois, sous le nom de code de « Martinazzo ». C’est l’époque où il ne quitte plus son P.38.
Les réseaux OAS d’Aïn Taya, en effet, le suivent de très près. À celui que certains surnomment l’« instit du bled », et qui prend son café au bistrot des « Arabes », une famille pied-noire demandait, au cours de la journée du 23 avril 1961 : « Vous qui êtes bien placé, comment ça va finir ? » Et Marcel Hongrois de répondre : « Quatre généraux, quatre jours de gloire et ce sera terminé pour eux ! »
Le lendemain fut le quatrième « jour de gloire » et le 26 avril, les redditions des premiers officiers sonnaient l’avortement du putsch. De quoi alimenter dans les rues d’Aïn Taya les rumeurs les plus folles sur le degré d’implication de mon père dans ces événements. Et le maintenir en bonne place sur la liste des personnes à abattre, lui, sa femme et ses enfants… « Bon pour OP », comme on disait dans les rangs de l’OAS. « OP » pour opération ponctuelle. Le tout agrémenté d’un petit triangle nommé délicatement Delta, une idée de leur patron.
Il faut dire que le secteur où réside Marcel Hongrois est le cœur historique de la colonisation et que l’OAS s’y implante avec force, comme il le mentionne dans ses notes :
À Surcouf, Robert Marquez avait installé Dovecar « Jo »20, ce légionnaire déserteur assassin, dans une résidence appartenant au propriétaire de l’hôtel-restaurant du Corsaire, toute proche de la villa où nous habitions. Les opérations ponctuelles des commandos « Delta » du lieutenant déserteur Degueldre s’abattaient sur la communauté algérienne et les opposants à l’OAS. Les commerces de Cheboub, à Aïn Taya, en étaient les premières victimes, avec le plastiquage du magasin d’Ali Benferhat, rue de la plage, qui blessa son épouse, celui de la voiture de Valentin Tissier, pied-noir constantinois, aux HLM d’Aïn Taya, celui de l’école maternelle visant Mme Osterman, institutrice, et enfin celui du magasin du coiffeur Caravano. En ces mois d’octobre et novembre 1961, il me fallait déjouer tous les pièges tendus par l’OAS. Mon P.38 à la ceinture, je me rendais à l’école des Heuraouas et dès mon arrivée, mes élèves, qui n’ignoraient rien de ce qui m’attendait, veillaient aux fenêtres de la classe sachant que ce pistolet automatique posé sur le bureau était destiné aux tueurs de l’OAS21.

Entre mai et octobre 1961, on retrouve parmi les cartes maîtresses des GAR une soixantaine de membres en Algérie et une trentaine en France – des personnalités assez diverses issues de la Résistance et du syndicalisme, comme Alain Savary. Avec d’autres, par exemple Charles Noguères et Charles Christienne, ils se sont organisés et vont vite se fondre et se confondre dans un même réseau, leur réseau :
Groupement paramilitaire ? C’est un bien grand mot. Notre but était le suivant : regrouper des forces démocratiques prêtes à l’action armée si la situation s’envenimait au point d’en venir à ce stade. Et seulement dans ce cas ! Une constellation de groupes informels susceptible de se mettre en place assez rapidement sur la région parisienne22.

C’est Christienne qui, à la demande de Noguères, s’est chargé de mettre un peu d’ordre dans cette organisation informelle et balbutiante :
Les techniques des services spéciaux m’étaient familières. J’ai donc décidé de les mettre en œuvre. J’ai réparti les volontaires en « centaines », comme les hommes du 11e Choc. Elles étaient quatre. À la tête d’une de ces « centaines » j’ai mis un civil. Du groupe, j’étais le seul officier d’active. Bien sûr, notre armement était rudimentaire, l’organisation n’ayant aucun lien avec les services officiels. Les contacts avec les gaullistes étaient nuls. Sauf au sommet, en cas de crise majeure. Pour commencer, nous avons dû nous contenter de fusils de chasse. Ça peut paraître dérisoire, mais c’est très efficace dans les combats de rue23 !

Suivant Roger Marçot, chaque membre est lui-même entouré de trois hommes, ce qui porte le nombre d’acteurs de ce réseau à 360 GAR. Ce qui représente symboliquement (il y a beaucoup de francs-maçons) un bon angle de vision pour se défendre à 360 degrés. Suivant une autre version, « cinq militants des GAR forment une “main”. L’un d’entre eux est relié au “central”, un autre connaît personnellement un des “doigts” de l’autre “main”24 ».
Ils sont syndicalistes, militaires, commissaires, gendarmes, baroudeurs, journalistes, pères tranquilles, ouvriers, politiciens, francs-maçons, chrétiens, musulmans… Certains sont dans l’action directe – qui relève parfois de l’intimidation musclée –, d’autres dans le renseignement ou la surveillance. D’autres encore sont plus simplement des passeurs d’idées ou de consignes… Une souplesse efficace pour faire remonter les informations aux services compétents et sûrs du réseau CNDR via les animateurs du CDR, comme le sont Marcel Hongrois et son « adjoint » Ali Bacha. C’est d’ailleurs ces deux compères qui évitent à Yves Le Tac de se faire assassiner dans l’explosion de sa 2CV piégée par l’OAS vers le 4 octobre 196125.
Le 20 janvier 1962, le PSU s’engage plus « officiellement » dans la lutte anti-OAS en réunissant quelque 2 500 militants dans la grande salle de la Mutualité, à Paris, lors d’un meeting intitulé : « Pour la paix en Algérie, contre l’OAS ». L’heure est à l’engagement, comme le rapporte le journaliste du Monde présent dans la salle mythique :
Le premier orateur, M. Claude Bourdet, qui est présenté par M. Édouard Depreux comme « déjà plastiqué », s’attache à dénoncer les complicités dont jouit l’OAS dans l’armée, la police et « jusqu’au sein du gouvernement ». « Nous ne pouvons compter que sur nous pour lutter contre l’OAS », dit-il, avant d’indiquer qu’à ses yeux « il n’y aura pas de lutte antifasciste sans participation des communistes et de la CGT […] Il faut, aujourd’hui, des méthodes de résistance plus actives. Il ne suffit plus de protester, mais de prendre des initiatives pour lutter contre l’extrême droite. Un nouveau nazisme est possible, il faut que tous les Français apprennent à se mobiliser ». […] M. Gilles Martinet, dont l’appartement a été plastiqué la veille, déchaîne les rires en lisant une lettre du préfet de police envoyée avant l’attentat et lui annonçant que son immeuble serait désormais protégé. « Le problème, poursuit M. Martinet, n’est pas de pleurnicher, mais de porter des coups aux plastiqueurs. » Et pour cela l’orateur préconise la constitution d’une force autonome pour combattre l’OAS […] Il invite alors ses auditeurs à s’organiser pour former des groupes d’action et des services de renseignement. « Il y a des choses, déclare-t-il, qu’on peut laisser entendre à une tribune mais qu’on ne peut préciser qu’au sein d’une organisation. » La réunion prend fin tandis que retentit l’Internationale, et les assistants se dispersent sans incident26.

Le nouveau sigle – GAR – apparaît à la peinture rouge sur les murs de la capitale et de la banlieue et dans les couloirs de certaines stations du métro particulièrement fréquentées, rapporte la presse de l’époque. Les militants (syndicalistes, politiques…) de ces groupes d’action et de résistance mettent un honneur à recouvrir, autant que faire se peut, les inscriptions « O.A.S. » qui salissent à leurs yeux les murs de la capitale. Leur objectif : secouer l’opinion publique. Le tout avec un soutien patent de certains membres des services de renseignement, surtout issus du CNDR de la Sécurité militaire, qui fournissent à ces activistes le matériau nécessaire à la contre-offensive. « Voici les tueurs OAS et leurs chefs, certains sont déjà en France, N’attendez plus, Organisez-vous, GAR, GROUPE D’ACTION ET DE RÉSISTANCE », peut-on lire en effet sur les affiches placardées en France et en Algérie, ornées de croix gammées et de croix celtiques. À l’appui, les photos de 197 membres de l’OAS, ainsi que leurs identités, sont révélées publiquement. Une façon claire de mettre la pression sur l’adversaire en lui faisant savoir que les fiches sont à jour. L’OAS renverra bientôt l’ascenseur avec une affiche arborant un portrait du Général accompagné de cette mention : « Le chef et quelques-uns de ses tueurs ».
 ... 

1 Alexandre Sanguinetti (1913-1980), surnommé « monsieur anti-OAS »,
UNR-UDT, FFL Armée d’Afrique, chargé de mission en 1961-1962 pour la
lutte contre l’organisation.
2  Pierre Messmer (1916-2007), UNR, Résistant FFL, ministre des Armées du général de Gaulle.
3  Joël Le Tac, frère d’Yves Le Tac, du MPC d’Alger, FFL, SŒ, déporté, Compagnon de la Libération, journaliste, député UNR, UDR, puis RPR.
4  Achille Perretti (1911-1943), avocat, commissaire de police, résistant, IS, 2e bureau, FFL, Compagnon de la Libération. Surnommé « Ajax », il fut le chef du réseau du même nom.
5  Georges Suffert (1927-2012), FFL, journaliste, écrivain, Club Jean-Moulin.
6  Alain de Vulpian (1929), anthropologue, Club Jean-Moulin, prend la responsabilité, dans les semaines qui suivent, du groupe « actions et méthodes » du Club Jean-Moulin, destiné à lutter contre l’OAS avec l’aide de Sylvain Lourié (1928-1998, futur directeur adjoint à la coopération technique à l’Unesco) et Marc Ullman (1930-2014, journaliste à L’Express).
7  Maurice Laval (1920-2019), Auberges de jeunesse, FFC, FFI, déporté, journaliste, Combat, SFIO, PSU, franc-maçon.
8  Lettre témoignage de Marcel Hongrois écrite à l’intention de Jacques Dauer, Louis Joxe et Raymond Schmittlein (du MPC de Paris), 13 avril 1962 (à la suite de « l’affaire Hongrois »).
9  L’auteur ne connaît pas les identités d’autres « animateurs CDR », mais il y en avait plusieurs, les plus efficaces étant Gits et Hongrois…
10  Rémi Kauffer, OAS, op. cit. Voir dans l’annexe 2 la liste des membres identifiés du CNDR.
11  Constantin Melnik (1927-2014), résistant FTP, 2e bureau, SDECE, conseiller technique des services secrets de Michel Debré.
12  André Jarrot, FFI, FFL, BCRA, Compagnon de la Libération, député, sénateur RPF, puis UNR.
13  « Des services d’action aux barbouzes », Le Monde, 16 mars 1962.
14  Article d’André Pautard : « Alger, mystérieux enlèvement d’un officier supérieur en retraite », Le Monde, 12 décembre 1961.
15  Le Monde, 12 décembre 1961.
16  Le Monde, 14 décembre 1961.
17  Voir le travail de recherches de Jean-Louis Marçot, ethnologue, dans son ouvrage sur son père Roger Marçot, Le pas d’un homme debout, 1999.
18  Nombre d’entre eux, comme Roger Marçot de Force ouvrière, qui fait le lien avec Foccart, en sont issus.
19  Définition de Roger Marçot. Voir Jean-Louis Marçot, op. cit.
20  Albert Dovecar, dit « Jo », ex-para de la Légion étrangère, yougoslave, fusillé en 1962 pour l’assassinat du commissaire Gavoury.
21  Marcel Hongrois, « Chibani », op. cit., p. 17.
22  Rémi Kauffer, OAS, op. cit., citant un entretien avec Alain Savary du 6 février 1985, p. 202.
23  Voir dans l’annexe 3 la liste des membres identifiés des GAR.
24  Rémi Kauffer, OAS, op. cit., p. 273.
25  Et non un Algérien balayeur de rue, comme la littérature OAS le prétend. Ce « balayeur » était Ali Bacha, planqué dans sa Peugeot 403 avec Marcel Hongrois pour faire le gué dans la rue où Le Tac garait sa voiture.
26  Le Monde, 20 janvier 1962.
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